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I.  Historique du service 

 
Le Collectif Associatif du Bassin Alésien dénommé CABA et association loi 1901 a été créé en avril 
1999 par la volonté du Conseil Général et des associations gestionnaires des établissements médico-
sociaux du bassin al®sien. Lõobjectif de cette cr®ation de structure était de pouvoir proposer aux 
adultes handicapés résidant sur le territoire alésien un dispositif exp®rimental dõaccompagnement 
généraliste représentant une alternative aux structures dõh®bergement classique.  
Ainsi, le Service dõAccompagnement vers lõAutonomie SAVA a ®t® ouvert dans les semaines qui 
ont suivi permettant un maillage sur lõensemble du d®partement du Gard puisque pr®existaient un 
SAVA ¨ N´mes ainsi quõ¨ Bagnols sur C¯ze. 
 
Lõobjectif du SAVA vise à offrir aux personnes porteuses de handicap un accompagnement 
individuel dans les diff®rentes sph¯res de leur vie quotidienne afin de leur permettre dõacqu®rir une 
plus grande autonomie. 
En 2001, le SAVA sõ®toffe dõun nouveau dispositif le SAM Service dõActivit®s et de M®diation, qui 
a pour mission de favoriser le lien social des personnes handicapées, notamment accompagnées 
par le SAVA au travers de la mise en place dõactivit®s collectives de loisirs et dõacc¯s ¨ la culture. 
 
Cette ®volution permet de renforcer la notion dõaccompagnement global de la personne, souhaitée 
par lõassociation. 
 
Après la parution du décret n°2005-211 du 11/03/2005 instituant les modalit®s dõorganisation et 
de fonctionnement des Services dõAccompagnement ¨ la Vie Sociale (SAVS) et les Services 
dõAccompagnement M®dico-Social pour Adultes Handicapés (SAMSAH), décision est prise par le 
Conseil dõAdministration du CABA dõobtenir un agr®ment SAVS pour les deux dispositifs 
expérimentaux que sont le SAVA et le SAM. Cet agrément est attribué au CABA en juillet 2006. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de lõ®laboration du sch®ma d®partemental du Gard en 2005, une ®tude a 
d®montr® la n®cessit® de cr®ation dõune structure adapt®e sur le bassin al®sien. Au regard de ces 
caract®ristiques et besoins particuliers, lõassociation a cherch® alors à proposer une réponse 
appropri®e pour lõaccompagnement de personnes porteuses dõun handicap psychique.  
 
Pour cela, elle a dõabord int®gr® au sein de son Conseil dõAdministration en avril 2008 des 
repr®sentants dõune association, lõASPE, représentative du secteur de la santé mentale. 
Dans un deuxième temps, un dossier a été déposé auprès du CROSMS1 et a b®n®fici® dõun avis 
technique favorable de la part du CREAI-LR2 en septembre 2008 pour la cr®ation dõun SAMSAH 
(Service dõAccompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés) à orientation handicap 
psychique. Le CROSMS a émis un avis favorable en date du 15/12/2008. 
 
Lõarr°t® conjoint nÁ2009-180-35 du Conseil Général et de la DASS du Gard date du 29/06/2009. 
Il permet la cr®ation dõun SAMSAH de 10 places pour personnes handicapées psychiques sur le 
bassin alésien. Au préalable, un premier projet du service avait été rédigé. Il déterminait les grandes 
orientations du service à venir. 
Il a fallu néanmoins attendre septembre 2011 après la visite de conformité réalisée en date du 
29/08/2011 pour que le SAMSAH ouvre réellement ses portes et accueille ainsi ses premiers 
bénéficiaires. 

 
1 Comit® R®gional de lõOrganisation Sociale et M®dico-Sociale 
2 Centre R®gional pour lõEnfance et lõAdolescence Inadapt®e ð Languedoc Roussillon 
 

 



 

3 

Il est ¨ noter que la cr®ation du SAMSAH au sein du CABA nõa pu °tre r®alis®e que dans le cadre 
dõune mutualisation dõun certain nombre de moyens avec le SAVS : locaux, personnel 
dõencadrement et comptable etcé 
 
En septembre 2022, le service du SAMSAH « handicap psychique è sõest dot® dõun nouveau 
dispositif, un SAMSAH TSA Asperger (arrêté du 25/04/2022). Ce projet 
dõextension/transformation du SAMSAH ambitionne lõaccompagnement dõadultes de 20 ans (18 
ans par dérogation) présentant des TSA, ayant une aptitude au travail et/ou à l'autonomie, 
domiciliés en milieu ordinaire.  
Le SAMSAH TSA du CABA propose un accompagnement médico-social dont les objectifs sont 
de faciliter, ou de maintenir, lõinsertion sociale, pr®professionnelle, professionnelle et en formation, 
de personnes autistes Asperger. Il contribue à la réalisation de leur projet de vie grâce à des 
interventions adapt®es. Lõaccompagnement propos® se construit avec chaque personne, en 
fonction des retentissements de son handicap, de ses besoins et aspirations, en partenariat avec son 
entourage et les intervenants extérieurs au service, avec lõaccord du b®n®ficiaire.  

  

II.  Les missions du service 

Les missions du SAVS sõinscrivent en priorité dans les valeurs et les objectifs du projet associatif 
rédigé en 2021. 
 
Des valeurs :  

Ĕ Dõhumanisme, chaque °tre humain peut ®voluer, sõ®panouir dans toute soci®t® par une 
écoute bienveillante. Nous adoptons une attitude humaniste envers les usagers, dans un 
souci de dignité des personnes et également envers les salariés en leur offrant une qualité 
de vie au travail qui profite aussi aux personnes accompagnées.  

Ĕ De citoyenneté, lõaccessibilit® ¨ tous les droits et devoirs pour tous. Celle aussi de favoriser 
lõacc¯s aux soins pour tous en impulsant une dynamique inclusive ouverte à tout type de 
handicap.  

Ĕ De coopération territoriale avec lõensemble des partenaires pour une politique inclusive 
efficiente. Cõest un principe fondateur de notre existence, cõest notre essence.   

 
La formalisation du projet associatif repr®sente lõopportunit® de d®finir les perspectives et 
orientations de lõaction associative. Elle doit, bien entendu, se fixer comme unique objectif dõassurer 
une qualité renforcée de nos prestations et donc un bien-être accru des personnes accompagnées. 
 
Ainsi lõensemble des services du CABA d®cline ses missions en 4 axes :   

Ĕ Le projet de vie de la personne 

Ĕ Une action territoriale coopérative 

Ĕ Des r®ponses ¨ lõ®volution des politiques publiques  

Ĕ Lõinnovation comme d®couvreur de nouvelles pratiques professionnelles  
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Les missions du SAVS sont également définies par un certain nombre de textes réglementaires : 

Textes de référence Définition des missions 

Arrêté portant autorisation du 
service 

FINESS : 300010899 
- Code catégorie = 446 ð SAVS 
- Code discipline = 509 ð Accompagnement à la vie sociale des 
adultes handicapés 
- Code type dõactivit® = 16 ð Prestations en milieu ordinaire 
- Arrêté 2006/DSOL/210 du 12 juillet 2006, portant autorisation 
du SAVS et qui indique également les codes « catégorie »,  
« discipline » et « activité » du service conformément au CASF 
Agrément : SAVA : 130 en file active/ SAM : 100 en file active 
 

Décret n°2005-223 du 11/03/2005 

Articles D312-155-5 et D312-155-6 : « Les SAVS ont pour 
vocation de contribuer à la réalisation du projet de vie de personnes 
adultes handicapées par un accompagnement adapté favorisant le 
maintien ou la restauration de leurs liens familiaux, sociaux, 
scolaires, universitaires ou professionnels et facilitant leur accès à 
lõensemble des services offerts par la collectivit® ». « Les services 
[é] prennent en charge des personnes adultes [é] dont les 
d®ficiences et incapacit®s rendent n®cessaires [é] une assistance ou 
un accompagnement pour tout ou partie des actes essentiels de 
lõexistence ; un accompagnement social en milieu ouvert et un 
apprentissage ¨ lõautonomie ».  
 

Dossier dõautorisation soumis au 
CROSMS 
Avis favorable de la commission du 15 
mai 2006 

Définit le cadre dõintervention des deux dispositifs du service que 
sont le SAVA et le SAM : 
SAVA : « Ce service grâce à un accompagnement en milieu 
ordinaire de logement ou de travail, a pour finalit® dõ®viter ¨ des 
adultes handicap®s, capables dõune certaine autonomie, le 
placement dans des structures lourdes. Il a également pour mission 
dõaider les plus autonomes dõentre eux ¨ acqu®rir une certaine 
autonomie dans le travail ou dans le logement ». 
SAM : « Ce service a pour vocation la création et le développement 
de nouvelles activités correspondant à des besoins émergents ou 
non satisfaits ainsi que la promotion dõactivit®s innovantes en 
faveur des personnes adultes handicapées vivant sur le bassin 
alésien ». 

Loi HSPT, LOI n° 2009-879 du 21 
juillet 2009 portant réforme de 
l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires 

Lõarticle 131 supprime le comité régional de l'organisation sociale 
et médico-sociale et définit une nouvelle procédure d'autorisation, 
s'appliquent aux nouvelles demandes d'autorisation, d'extension ou 
de transformation des établissements et services médico-sociaux 
déposées  

Lõarticle 75 de la loi nÁ2015-1702 de 
financement de la sécurité sociale 
(LFSS) 

La Loi prévoit pour 2016 l'obligation de signature d'un CPOM 
pour les établissements prenant en charge des usagers avec 
handicap  
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Il sõajoute ¨ ce cadre l®gislatif, les orientations du nouveau sch®ma d®partemental du Gard 2022-
2027 et la révision du Plan Régional de Sant® Occitanie en cours dõ®criture.  

Au regard de lõensemble de ces ®l®ments et de lõ®volution des dispositifs internes au SAVS il est 
important de pouvoir donner une définition la plus exhaustive possible des missions du service. Le 
SAVS a pour mission sur le territoire al®sien dõaccompagner les personnes dans lõ®laboration et la 
construction de leur projet de vie en prenant en compte leurs déficiences et leurs capacités. Cet 
accompagnement global a pour vocation, dans le cadre d'un accompagnement médico-social 
adapt® dõapporter des prestations de soins, un accompagnement dans les domaines de la vie 
quotidienne, en plus des missions favorisant le maintien ou la restauration des liens familiaux, 
sociaux, scolaires, universitaires ou professionnels et facilite l'accès à l'ensemble des services offerts 
par la collectivité. Ce service favorise la recherche dõautonomie, lõinclusion sociale et lõacc¯s ¨ une 
vie citoyenne pleine et entière. Lõaccompagnement se r®alise ainsi dans le milieu ordinaire. 

La personne accompagnée est actrice de son projet de vie et à ce titre, associée aux étapes 
nécessaires à la mise en ïuvre de celui-ci. 
 
Dans le cadre du travail de réflexion mené sur la réactualisation du projet de service du SAVS, les 
missions effectives ont été réaffirmées, à savoir :  
 

Ĕ Le respect de la dignit® des personnes par lõapplication dõun principe de bienveillance dans 
les accompagnements des personnes   

Ĕ La réalisation du projet de vie par un accompagnement adapté et individualisé 

Ĕ Lõaccueil, lõaide, le soutien, la m®diation, le suivi d®finis dans le cadre dõun projet 
dõaccompagnement notamment pour les actes essentiels et ceux permettant la mise en 
ïuvre dõune plus grande autonomie 

Ĕ Lõaccompagnement m®dical en milieu ouvert favorisant lõacc¯s aux soins et la mise en place 
dõun parcours de soins coordonn®  

Ĕ La promotion de la sant® et de lõ®ducation th®rapeutique de lõusager 

 
 

III.  Le public accueilli et son accompagnement au sein du SAVS  

a. Le public accompagné 

« Lõusager est ¨ la fois un bénéficiaire de prestations, un citoyen, et un acteur de son propre parcours » (RBPP Les 
principes fondant le projet dõ®tablissement ou de service). 
 
Quelques chiffres : 

5,2 millions Cõest le nombre de personnes ayant au moins un droit ouvert ¨ la MDPH au  
31 décembre 2020, en France. Source : Echanges annuels, CNSA 2021 (échantillon : 92 MDPH).  

Ĕ 67,5 millions dõhabitants en 2020 

Ĕ 748 437 habitants dans le Gard en 2019 (Insee statistiques)  
 

En 2019, 60 616 personnes ont ouvert des droits auprès de la MDPH du Gard dont 16 674 sur 
UTASI Cévennes Aigoual soit 28% par rapport aux autres UTASI du GARD (chiffre les+ élevé) 
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14 334 bénéficiaires de lõAAH dans le Gard. Les b®n®ficiaires de lõAAH et de lõACTP se 
concentrent principalement dans le nord du d®partement et sur lõagglom®ration n´moise.  
 
Répartition des bénéficiaires de lõAAH par âge en pourcentage en 2019 

 
  20/29 

ans 
30/39 
ans 

40/49 
ans 

50/59 
ans 

60 ans 
et + 

Gard   12% 17% 24% 35% 12% 

France  15% 20% 29% 30% 6% 
Source Rapport dõactivit® MDPH de 2019 
 
14 334 cõest le nombre de b®n®ficiaires de lõAAH au 31 d®cembre 2019. Les b®n®ficiaires de lõAAH 
se concentrent principalement dans le nord du d®partement et sur lõagglom®ration n´moise, 
toujours selon le rapport 2019 de la MDPH.  
 
Le territoire dõintervention du SAVS 
 
Le territoire dõintervention du SAVS est identique ¨ celui du SAMSAH, ¨ savoir le bassin al®sien 
qui sõ®tend de G®nolhac ¨ Barjac, en passant par Anduze et L®dignan. Ce territoire sõ®tend sur 9 
des 23 cantons gardois. 
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Lõagglom®ration al®sienne compte pr¯s de 132 000 habitants sur 73 communes. Al¯s en est la ville 
la plus peupl®e avec 40 870 habitants.  Le territoire dõintervention du SAVS (147 624 habitants) 
nõest pas calqu® sur lõagglom®ration du Grand-Alès. Chiffres Insee, 2019. 
Nous observons une concentration de nos accompagnements sur le secteur dõAl¯s, plus de 70% 
des suivis du SAVS. La mise en route depuis octobre 2021 dõun d®ploiement de permanence accueil 
sur les secteurs de la Grand Combe et Anduze tend à répondre un accompagnement au plus proche 
des attentes des personnes sur ces territoires. 

 
Les statistiques des 5 dernières années nous renseignent sur certaines caractéristiques des personnes 
accompagnées au SAVS. 
 
Origine des demandes 
 

 
 

 
Nous observons la vivacité de notre réseau partenarial et la qualité de la prise en charge que nous 
proposons, puisque 74% des personnes accompagnées par le SAVS sont adressées par le réseau 
partenarial.  
 
Motivation de la demande 
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Pour le SAVA la proportion importante de demande en lien avec la vie professionnelle sõexplique 
par les partenariats engagés par le CABA avec les ESAT du Bassin Alésien qui prévoient des visites 

organisées des ESAT, et le renforcement du suivi des stagiaires ESAT accompagnés par le CABA.  
Pour le SAM la demande se situe sur des besoins de participation ¨ la vie sociale et de lõ®coute et 
soutien. 
 
Lõ®valuation des besoins et capacit®s dõautonomie r®alis®e pendant la phase de diagnostic par les 
professionnels du SAVS permet de valider ou pas les demandes initiales et de prioriser les domaines 
dõintervention. Le besoin dõaccompagnement pour des d®marches administratives et le souhait de 
participer à la vie de la cité sont en expansion. Par ailleurs, lõoffre de services du SAM sõadresse le 
plus souvent ¨ des personnes qui sont dans lõincapacit® dõoccuper une place de travailleur en milieu 
protégé ou ordinaire. Lõoffre de service du SAM sõadresse ¨ de personnes ®loign®es du monde du 
travail.  
 

Situation au regard de la profession : SAVA SAM 

Arrêt maladie 1% 0% 

Formation 1% 1% 

Etudiant 1% 2% 

Inapte 10% 8% 

Recherche d'un emploi 18% 18% 

Sans activité 48% 58% 

Travail en milieu ordinaire 2% 3% 

Travail en milieu protégé 20% 9% 

 
 
Lõ©ge des b®n®ficiaires par dispositif 
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En 2019 près du tiers des ayant droits auprès de la MDPH est âgé de 60 ans et plus. La 
problématique du vieillissement est complexe car elle correspond à des situations et des profils 
différents, des besoins de prise en charge et des choix de vie divers. Les besoins des personnes 
ayant toujours vécues au domicile de leurs proches avec des aidants eux-mêmes vieillissants sont, 
en effet, différents des personnes vivant en collectivité. 
 
La proposition dõactivit®s du SAM permet dõaccueillir des personnes de plus de 50 ans sur des 
temps dõactions collectives bas®es sur des ateliers manuels, culturels, sportifs adapt®s ¨ des 
pathologies et au vieillissement des personnes accompagnées.  22% des plus de 50 ans pour le SAM 
et 21 % pour le SAVA confirme lõ®volution dõune population accueillie vieillissante.  
 
Type de handicap 

 

 
 

 
Les données issues des rapports dõactivit® depuis 5 ans de notre SAVS donnent également des 
éléments significatifs de la population accueillie sur le service. Ainsi, en termes de typologie de 
handicap, il existe une sur représentation du handicap psychique parmi les personnes 
accompagnées puisque 49 % des adultes suivis par le SAVS présentent ce type de handicap, pour 
32 % de handicap intellectuel.  
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Le faible dynamisme ®conomique du bassin dõemploi et le fait que les principales ressources 
financières des bénéficiaires du SAVS soient allocatives orientent le projet du service vers des 
prestations tournées davantage sur la gestion des ressources en lien avec les services mandataires 
ou la mise en place dõactivit®s en lien avec le quotidien (sport, cuisine) que sur la mise en ïuvre 
dõun projet professionnel. Cõest dans ce cadre de réflexion que le dispositif SAM a vu le jour. 
Lõinsertion professionnelle sera une piste de travail dans les perspectives ¨ venir pour lõann®e 2024.  
 
Par ailleurs, étant donné les faibles ressources financières de ce public, les activités proposées par 
ce dispositif doivent être adaptées afin dõ°tre peu onéreuses, pour une population handicapée 
vieillissante permettant lõint®gration sociale de la personne. De plus, une expertise est n®cessaire 
sur lõensemble des dispositifs dõaides sociales ainsi que des partenaires ou organismes sociaux qui 
les délivrent. Le développement de ces compétences par les professionnels est assuré par un accès 
à une base documentaire importante et par une participation régulière avec les partenaires ou 
organismes à des réunions thématiques. 
 
En outre, la variabilité des handicaps des personnes oblige les professionnels du service à une 
connaissance généraliste des conséquences du handicap sur la vie quotidienne afin de pouvoir 
correctement évaluer leurs besoins et répondre à leurs attentes. La sur représentation du handicap 
psychique a quant à elle permis au service de développer un partenariat opérationnel avec le secteur 
psychiatrique du bassin.  
 
La population accueillie sur le service et en capacité de travailler est majoritairement orientée vers 
le milieu protégé ; cõest pourquoi un partenariat important a ®t® d®velopp® avec les E.S.A.T.3 situés 
sur le bassin alésien voire au-delà. 

b. Les critères de prise en charge du public 

Ils sont de deux types : 

V Les critères de pré-admissibilité. 

V Les crit¯res li®s au processus dõ®valuation. 

 
3 Etablissement et Services dõAide par le Travail 
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Les critères de pré-admissibilit® sont li®s ¨ un certain nombre dõ®l®ments objectifs v®rifiables 
imm®diatement et qui conditionnent la mise en place dõun rendez-vous de premier accueil. 
 
Ces éléments sont : 

V Résider sur lõUTASI C®vennes Aigoual 

V Être porteur dõun titre ¨ jour de la MDPH, quel que soit le handicap 

V Ne pas vivre en établissement spécialisé  

V Être âgé entre 18 et 64 ans, jusquõ¨ lõ©ge de la retraite 

V Capacité de vivre en logement autonome soit seul ou en famille 

V Être autonome dans les déplacements 
 
Il sõagit dõaccueillir des personnes en capacit® dõ°tre autonomes pour bénéficier de 
lõaccompagnement de nos services.  
L'autonomie peut se définir comme lõaptitude ¨ agir avec r®flexion, en toute liberté de choix. 
Lõautonomie est une faon dõagir, de penser et de choisir. Elle nõest pas une donn®e imm®diate de 
lõexistence, mais le r®sultat dõun devenir. Le d®veloppement de lõautonomie ne suppose pas des 
individus livrés à eux-mêmes. Il dépend aussi de lõexistence de conditions sociales et politiques 
favorables. Cela suppose une interaction avec lõenvironnement et les exp®riences qui permettent, 
lõint®gration de normes sociales, des ressources qui ne sont pas donn®es dõembl®e. Lõautonomie 
appelle une prise en charge, un ensemble dõinterventions ®ducatives et soignantes afin que la 
personne soit elle seule en capacité de ses choix et dõen prendre conscience. Enfin, elle varie en 
fonction de lõ©ge et la place de la personne dans son environnement.  

 
Le processus dõ®valuation/diagnostic mis en ïuvre apr¯s les rendez-vous de premier accueil 
permet de v®rifier la libre adh®sion de la personne au projet dõaccompagnement ainsi que la 
faisabilité de celui-ci dans le cadre de la mission définie du service à savoir le développement de 
lõautonomie. Recherche dõun projet dõautonomie, dõorienter vers lõautonomie.  

 
Les crit¯res de fin dõaccompagnement du SAVS sont : 
 
Le SAVS nõa pas vocation ¨ poursuivre un accompagnement sur une dur®e tr¯s longue. Cõest 
pourquoi le critère fondamental de fin dõaccompagnement des personnes correspond à la 
r®alisation des objectifs poursuivis dans le cadre du projet dõaccompagnement. Néanmoins, un 
®tayage est envisageable sur le long terme lorsquõil est n®cessaire. 
Dans le cadre du principe de libre adhésion, les personnes accompagnées ont la liberté de mettre 
fin à tout moment à leur accompagnement même si cet arrêt peut être problématique pour leur 
situation. 
De m°me, les professionnels du SAVS ont la possibilit® dõarr°ter de mani¯re temporaire ou 
définitive lõaccompagnement en cas de non-respect du règlement de fonctionnement ou parce 
quõune r®orientation vers une autre structure est indispensable du fait de la problématique de la 
personne. 
 
Les autres motifs de fin dõaccompagnement sont : 

o Le décès 
o Le déménagement hors du bassin alésien 
o Lõabsence dõun document de la MDPH sur le statut de personne handicap®e 
o Lõh®bergement en établissement spécialisé 
o Lõ©ge de la retraite 
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c. La notion de référent  

La notion de r®f®rent est au cïur m°me de lõaccompagnement men® par les professionnels du 
SAVS. Cette notion est dõailleurs abord®e dans le d®cret nÁ2009-322 du 20/03/2009 relatif aux 
« ®tablissements et services accueillant ou accompagnant des personnes handicap®es adultes nõayant 
pu acqu®rir un minimum dõautonomie » et indique que le rôle du référent est « dõassurer la 
coh®rence et la continuit® de lõaccompagnement ». 
 
Nous souhaitons faire évoluer cette fonction de référent vers des fonctions de coordinations de 
parcours. Le SAVS de part sa nature est au centre de lõaccompagnement de la personne dans son 
environnement. Il est chargé de coordonner les besoins, la stratégie, les interventions auprès des 
différents intervenants dans le projet de vie de la personne. Cõest aussi un soutien dans lõauto-
d®termination de la personne, de lõexercice de ses droits et de ses proches. Lõ®ducateur r®f®rent-
coordinateur propose des solutions innovantes, inclusives adaptées aux situations complexes.  
Il est le garant de la cohérence et de la qualité du parcours en lien avec lõensemble des acteurs.  
Le coordinateur établit la cartographie du dispositif ressource préconisé par la HAS4 : 

Ainsi, le référent coordinateur assure la continuit® et le d®veloppement du pouvoir dõagir de la 
personne. 
 

d. Les valeurs et principes dõintervention 

Les valeurs de lõassociation sont r®affirm®es dans le projet associatif de 2021.  Elles  sont de plus 
essentielles ¨ la d®finition de nos principes dõintervention qui vont guider lõaccompagnement et 
permettre de réaffirmer les droits des usagers. 
 

 
4 RBPP HAS : Synthèse pratiques de coopération et de coordination du parcours de la personne en situation 
de handicap 
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Ces valeurs humaines défendues par le CABA instaurent les principes dõintervention des services 
auxquels se réfère lõensemble des professionnels : 

 

Ÿ Lõusager est libre dans son adh®sion ¨ lõaccompagnement mis en ïuvre. Cet 
accompagnement sõ®labore ¨ partir de la demande de la personne. Ainsi, il peut ¨ tout 
moment lõinterrompre temporairement ou d®finitivement sans justification.  

Ÿ La reconnaissance de « lõusager-acteur è est mise en ïuvre ¨ travers une valorisation de sa 
parole et du respect de son autonomie décisionnelle et fonctionnelle. Notre action vise à 
cr®er des espaces dõexpression propre ¨ la personne.  

Ÿ Le respect des droits des usagers est inscrit dans la loi 2002-2 r®novant lõaction sociale et 
médico-sociale. Lõambition du service est ®galement de promouvoir ces droits par un 
ensemble dõoutils mis ¨ disposition des usagers. Ces outils sont explicités dans le chapitre 
dédié aux droits des usagers. Par ailleurs, la notion de réciprocité du respect entre le 
professionnel et lõusager est essentielle. 

Ÿ Lõobjectif est de mettre en ïuvre tous les moyens afin non seulement de permettre ¨ 
lõusager  de sõins®rer socialement mais aussi  de le valoriser dans son r¹le social. Cõest la 
notion dõinclusion sociale. Cela passe notamment par un d®cloisonnement des pratiques 
avec les partenaires extérieurs et dõacquérir ou maintenir une autonomie sociale, psychique 
et /  ou professionnelle la plus large possible.  

  

Liberté 
d'engagement de 

l'usager dans 
l'accompagnement 

L'usager,

acteur de son projet 
de vie

principe 
d'autodétermination 

Respect des droits 
des usagers

Recherche de tous 
les moyens 

d'inclusion sociale 
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e. Le partage dõinformations 

Le partage dõinformations sõeffectue au sein du service, au sein de lõassociation et également avec 
les partenaires et acteurs professionnels extérieurs et doit sõenvisager dans le cadre l®gislatif et 
réglementaire du secret professionnel, notamment.  
 
Pour rappel, sont soumis au secret professionnel un certain nombre de professionnels médicaux et 
para-médicaux  dont les infirmières, les psychologues et psychiatres. Le personnel éducatif du 
CABA nõest pas soumis au secret professionnel au regard des missions quõil r®alise contrairement 
¨ dõautres professionnels ®ducatifs (personnels des services pénitentiaires et de probation, de la 
Protection Maternelle et Infantileé).  
 
Cõest lõarticle 226-13 du Code Pénal  qui sanctionne la r®v®lation dõune information ¨ caract¯re 
secret par une personne soumise au secret professionnel. Par ailleurs, lõobligation de secret 
professionnel est à distinguer de la notion de discrétion professionnelle (statutaire pour le personnel 
de la fonction publique) et passible de sanctions disciplinaires.  
 
La première limite du cadre est la possibilit® offerte par lõarsenal l®gislatif de lever le secret 
professionnel pour les informations pouvant nuire gravement aux personnes ou ¨ lõusager lui-
même : article 434-3 et 223-6 du Code Pénal. Ainsi, une situation de mise en danger autorise le 
partage voire la divulgation dõinformations.  
Par ailleurs, dans le cadre de la phase dõaccueil mise en place dans le processus dõaccompagnement, 
les missions du service ainsi que les pr®alables n®cessaires ¨ la mise en ïuvre dõun accompagnement 
sont largement explicités et débattus avec la personne.  
 
En ce qui concerne le partage dõinformations avec les autres professionnels de lõassociation ou 
ext®rieurs, ce qui doit °tre d®terminant cõest le b®n®fice que va en retirer lõusager dans le cadre de 
son projet de vie, de lõaccompagnement mis en place et des objectifs qui ont ®t® fix®s avec lui dans 
cet accompagnement. N®anmoins, le refus de la personne dõune communication des informations 
utiles ¨ lõaccompagnement ne doit pas signifier lõarr°t des orientations souhait®es dans le cadre de 
lõaccompagnement mais doit constituer  un levier pour faire lever les r®sistances aux changements 
susceptibles de modifier la vie des usagers. Ceci est particulièrement vrai lorsque les informations 
sont en lien avec une situation de vulnérabilité repérée par les professionnels. Ces règles de partage 
dõinformations sont explicit®es dans le cadre dõune proc¯dure interne concernant lõensemble des 
services du CABA.  
Enfin, il convient dõ°tre vigilant quant ¨ la mani¯re de communiquer ces informations selon le type 
dõinformation (¨ caract¯re m®dical ou pas), lõinterlocuteur (interne, externe, professionnel du 
secteur du handicap, de la protection des majeurs,etc) et lõutilisation qui pourrait en °tre faite. 
 

f. Lõaccompagnement et lõoffre de service 

Un service est une « mise à disposition de compétences et/ou de moyens pendant un temps 
d®termin® afin de satisfaire les besoins dõun b®n®ficiaire »5. 
Cõest au regard de cette d®finition que le travail de r®flexion men® dans le cadre de la r®actualisation 
du projet de service a permis de d®cliner lõoffre de service en sõappuyant sur la notion fondamentale 
dõaccompagnement global de la personne. 

 
5 cf Services Publics : sõengager sur la qualit® du service ðminist¯re de la fonction publique et de la r®forme de lõ®tat, 
d®l®gation interminist®rielle ¨ la r®forme de lõ®tat ð février 2001 



 

15 

Dans ce cadre, il nous a sembl® int®ressant de d®cliner lõoffre de service au travers des diff®rentes 
étapes du processus de lõaccompagnement de la premi¯re prise de contact ¨ lõarr°t de celui-ci.  
Ce d®coupage contribue ¨ mettre davantage lõaccent sur les objectifs vis®s ¨ chaque ®tape et de 
répertorier les bénéfices attendus pour les usagers et ainsi les placer au cïur des actions du SAVS. 

 
De plus, lõorganisation du temps de travail mise en place r®pond aux besoins des usagers et ce sur 
les deux dispositifs SAVA et SAM. En effet, des temps de permanence-accueil et accueil-café tenus 
par des travailleurs sociaux sont prévus afin de pouvoir répondre à des demandes individuelles en 
dehors des rendez-vous programm®s. Par ailleurs, les amplitudes dõouverture sont importantes (de 
9h00 ¨ 18h00 pour le SAVA et avec des horaires de soir®e jusquõ¨ 22h00 pour le dispositif SAM). 
En outre, des temps dõ®changes collectifs sont programmés à des moments où le besoin de lien 
social peut être ressenti comme fondamental par les usagers : le samedi qui permet aux personnes 
exerant un emploi en milieu ordinaire ou prot®g® de rencontrer dõautres usagers.  
 
Les diff®rentes phases dõaccompagnement 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 
 
Cette déclinaison étape par étape est présentée ci-dessous.  
 
  

Phase 
d'accueil et 
d'admission 

2 RDV

Phase 
d'évaluation 
diagnostic 

6 mois max

Phase d'accompagnement 

( 1 an )

Evaluation 
du projet/ 

Bilan

Co-construction du projet 
dõaccompagnement 
personnalisé/Evaluation 

Mise en ïuvre dõun plan dõaction 
identifiant les objectifs à atteindre, les 
moyens et ressources ainsi que les 
modalités de participation de la 
personne et/ou de son entourage 

Ecriture DIPC 

Ecriture PP 














































